
Donner accès aux offres à commandes et aux arrangements en matière 
d’approvisionnement de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) aux 

provinces, territoires, municipalités, établissements d’enseignement, écoles et hôpitaux 
(secteur MESSS) et autres entités du secteur public.
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Y compris les considérations socio-économiques

L’ère après la COVID-19 dans le domaine de l’approvisionnement a entraîné la nécessité de trouver un 
juste équilibre entre le soutien aux collectivités par l’achat local et la recherche d’une valeur « tout au 
long du cycle de vie » lors de l’achat de biens et de services. 

La complexité de la recherche des bons produits et services au meilleur rapport qualité-prix est 
renforcée par de nouvelles considérations dans le processus de prise de décision, notamment des 
considérations socio-économiques, écologiques et durables. 

Soutien en approvisionnement Canada a été développé par la Direction des relations fédérales, 
provinciales, territoriales et internationales, un forum clé pour la collaboration du gouvernement fédéral 
avec les provinces et les territoires. C’est à partir de cette collaboration que l’ICAC a été créée pour 
institutionnaliser l’approvisionnement collaboratif opérationnel tout en mettant en commun les meilleures 
pratiques en matière d’approvisionnement social et durable.



Participation actuelle des provinces et des 
territoires

12 provinces et territoires (PT), un organisme de santé canadien, plus de 
300 organismes du secteur des municipalités, établissements d’enseignement et du 

réseau de la santé et des services sociaux (MESSS) 



Valeur totale achetée via l’ICAC
(2021-22 )



Exemples d’économies réalisées par une province participante en 2020-2021

Les chiffres parlent d’eux-mêmes :
Prix proposé Prix payé Économies        Économies de

Papèterie de bureau 978 266 $ 752 906 $ 225 360 $ 23 %
Pneus 409 349 $ 303 221 $ 106 127 $ 26 %
VTT 112 184 $ 82 868 $ 29 316 $ 26 %
Carburant d’aviation 107 124 $ 47 098 $ 60 025 $ 56 %
Radios P25 2 603 252 $ 1 288 413 $ 1 314 838 $ 51 %
Équipement de chauffage et de plomberie 483 832 $ 317 662 $ 166 169 $ 34 %

Au total pour cette province pour l’exercice financier 2020-2021 :

Total au prix de détail : 4 994 356 $ 
Total des prix payés : 3 198 308 $ 
Total des épargnes : 1 796 048 $ 
Moyenne des épargnes : 36 % 



L’échelle des marchés publics canadiens crée des possibilités considérables de
collaboration.

Les avantages potentiels pour ceux qui « achètent ensemble » sont les suivants :

 Économies d’échelle

 Réduction du fardeau administratif et du fardeau juridique

 Simplification des efforts d’approvisionnement

 Mise en commun d’idées et de meilleures pratiques

 Aucune obligation d’utiliser les offres permanentes en tant que participant

 Aucun coût lié à la participation

 Cela inclut des considérations socio-économiques et cherche
constamment à ajouter de nouveaux produits verts et durables

Avantages de joindre l’ICAC



Considérations socio-économiques dans le contexte de l’ICAC

L’intégration des facteurs socio-économiques (SE) en matière
d’approvisionnements fédéraux est une priorité constante pour SPAC.

Certains instruments de l’IPCC incluent donc des considérations relatives
aux SE, notamment :

 Achats écologiques et développement durable
 Entreprises autochtones
 Petites et moyennes entreprises
 Points éthiques à examiner
 Populations vulnérables/défavorisées/sous-représentées
 Accessibilité



Définir ce qu’est l’achat social, en utilisant l’aspect qui correspond à vos 

besoins

Établir des mesures et des efforts quantifiables qui peuvent être contrôlés 

et mis en œuvre

 Attestation

 Formation et sensibilisation

 Partager et échanger

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Définir et mettre en œuvre une politique d’achat social



Colombie-Britannique

 Critères d’impact social : un critère pour les marchés inférieurs à 75 000 $

 Le cadre des avantages communautaires : encourage l’embauche d’apprentis, 

de travailleurs locaux, d’Autochtones et de femmes dans les projets 

d’infrastructure.

Vancouver

Sustainable and Ethical Procurement (SEP)

Valeur sociale et valeur environnementale (utilisation des attestations et des 

dépenses ciblées)

 Diversification de la chaîne d’approvisionnement

 Amélioration de l’indépendance et des capacités économiques

 Écosystèmes sains

 Zéro déchet

 Carboneutre

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples de politiques à différents niveaux de gouvernement



Manitoba:

 Loi sur le développement durable en 1998 : intégration des directives 

d’approvisionnement dans le processus d’évaluation

 Initiative d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones : 

 Marchés réservés aux entreprises autochtones.

 Examen obligatoire pour déterminer s’il y a lieu d’utiliser des 

« Critères d’approvisionnement auprès d’entreprises 

autochtones ».

 Les examens servent à déterminer la capacité des entreprises 

autochtones.

 Une justification est requise si « l’option d’approvisionnement 

autochtone » n’est pas utilisée.

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples de politiques à différents niveaux de gouvernement



Nouveau-Brunswick:

 « Politique d’approvisionnement du Nouveau-Brunswick d’abord » : 

lorsque les achats sont peu coûteux, les achats locaux sont privilégiés.

 Écologique/durable : Politique d’approvisionnement écologique des 

biens et des services (meilleures pratiques).

 Favoriser une culture « Pensez vert » lors de l’acquisition de biens et 

de services.

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples de politiques à différents niveaux de gouvernement



Terre-Neuve-et-Labrador:
 Guide d’achat « Buying Green » (meilleures pratiques) 

 Fournir des orientations et des conseils pratiques aux employés de base du 
gouvernement sur la manière d’intégrer les considérations 
environnementales dans les pratiques d’approvisionnement d’une manière 
claire et transparente.

 Augmentation des seuils de concurrence pour les marchés publics afin 
d’accroître la compétitivité locale par des processus d’appels limités.

Territoires du Nord-Ouest:
 Abaissement du seuil de concurrence pour les marchés publics à 10 000 $ 

pour les entreprises locales.
 Les marchés d’une valeur supérieure à 25 000 $ feront l’objet d’un appel d’offres 

ouvert.
 Inscription des entreprises autochtones : la priorité est donnée aux entreprises 

locales inscrites comme telles, en suivant une hiérarchie et en donnant la 
priorité aux entreprises inscrites dans le cadre de la Business Incentive Policy 
(BIP) (Politique d’incitation aux entreprises).

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples de politiques à différents niveaux de gouvernement



L’enjeu : L’équipe chargée de la politique d’approvisionnement de la ville de Toronto a 
récemment été chargée de procéder à une vaste révision de l’inclusion et de la diversité 
dans les politiques et les procédures. 

Les spécialistes du gouvernement fédéral leur ont conseillé de faire ce qui suit :

1) Commencer par évaluer ce qui se fait dans la province, afin de refléter les politiques 
locales.
2) Voir ce que fait le gouvernement fédéral :
 mesures obligatoires (p. ex. détenir plus de 51 % de l’entreprise, traités modernes);
 marchés réservés (volontaires, conditionnels).
3) Envisager d’élaborer ses politiques en collaboration avec les collectivités. 
4) Établir une liste de contrôle permettant de cerner les obstacles auxquels se heurtent 
les entreprises autochtones. 
5) Avoir pour objectif à long terme de renforcer les capacités, afin que les politiques 
soient durables.

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemple – ville de Toronto



Dans le cadre de nos recherches sur ce qui se fait à l’échelle internationale, nous avons 
découvert des pratiques intéressantes que nous souhaitions vous communiquer. Parmi 
de nombreux autres bons exemples et apprentissages intéressants, en voici quelques-
uns à noter, concernant les entreprises appartenant à des femmes :

États-Unis – La Small Business Administration (SBA) propose des marchés réservés aux 
petites et moyennes entreprises sensibles au genre (avec un pourcentage de 5 %), 
associés à un ensemble de programmes comprenant des formations commerciales, des 
conseils et l’accès aux contrats fédéraux pour ces entreprises favorisées dans les 
marchés réservés.

Chili – La direction des marchés publics et des contrats – ChileCompra, a introduit un 
registre électronique pour déterminer quelles entreprises sont dirigées ou détenues par 
des femmes, avec un ensemble de critères permettant à l’autorité contractante de suivre 
les progrès, d’offrir un soutien et des subventions.

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples à l’échelle internationale



Turquie – La Turquie dispose d’une organisation non gouvernementale (ONG) vieille de 20 ans, KAGIDER, 
qui soutient l’accès aux appels d’offres publics des entreprises détenues par des femmes, en créant un 
écosystème de soutien. Cette ONG préconise de commencer par la participation aux marchés publics à 
l’échelle locale (pour apprendre comment les marchés publics sont passés avec des appels d’offres à plus 
petite échelle), et elle préconise également de joindre ses forces à celles d’autres organisations de la 
société civile afin d’être plus forts en nombre.

Brésil – Rede Mulher Empreendedora au Brésil, organise des tables rondes en ligne et en personne entre 
des entreprises détenues par des femmes et des multinationales. Cela encourage la sous-traitance pour 
accéder aux appels d’offres publics et aux grands appels d’offres, sous l’aile d’une entreprise plus 
importante. 

Afrique du Sud – L’Afrique du Sud s’est fixé pour objectif d’acheter 40 % de ses biens et services auprès 
d’entreprises locales.

Corée du Sud – Le Service public d’approvisionnement de la Corée (PPS) a mis en œuvre des politiques 
visant à réduire les barrières à l’entrée pour les petites et moyennes entreprises, les entreprises régionales 
et les entreprises détenues par des femmes qui cherchent à participer au marché public.

Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Exemples à l’échelle internationale



Considérations socio-économiques en matière d’achats –
Bibliothèques, guides et publications

Bibliothèques de ressources

 Gouvernement fédéral 

 Ville de Toronto

Guides et manuels, publications internationales

 Qu’est-ce que l’approvisionnement social – Buy Social Canada | Buy Social Canada?
 Social Value Procurement Measurement and Evaluation (carleton.ca)
 Measuring social impact in public procurement: SPPN 10/2020 - gov.scot (www.gov.scot)
 The easy way to measure social value | Social Value Portal. Portail Social Value – The National 

TOM.
 What is the Ladder (co2-prestatieladder.nl)
 Sustainable Procurement Guide (dcceew.gov.au)
 2367 (intracen.org)



Comment joindre l’ICAC

Visitez Canada.ca/acheter-ensemble



Tpsgc.pafptCollaboratif-apfptCollaborative.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Scan hereCall us Email us Chat with us Resources

#ccpi #procurementcanada #buytogether

Follow us on Public Services and Procurement Canada social media:

Tell us what procurement instruments interest you:



L’Initiative canadienne d’approvisionnement collaboratif (ICAC)


